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 n° 226 241 du 19 septembre 2019 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. Liekendael 

Avenue Louise 385/4 

1050 BRUXELLES 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté, et désormais par 

le Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et 

la Migration. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 juin 2013 par X, qui déclare être de nationalité marocaine, 

tendant à la suspension et l’annulation de « la décision d’irrecevabilité d’une demande de 

régularisation article 9bis avec ordre de quitter le territoire, décision rendue le 23 janvier 

2013 et notifiée le 22 mai 2013 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 4 avril 2019 convoquant les parties à l’audience du 30 avril 2019. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me C. LIEKENDAEL, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Mme M. GRENSON, attaché, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date indéterminée. 

 

1.2. Le 19 mai 2012, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9ter de la Loi. 

 

1.3. En date du 23 janvier 2013, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant 

une décision déclarant non fondée la demande précitée. 

 

Cette décision qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

    

« Monsieur [K.K.] se prévaut de l’article 9ter en raison de son état de santé qui, 

selon lui, entrainerait un risque réel pour sa vie et son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lors qu’il n’existe aucun traitement 

adéquat en cas de retour dans son pays d’origine ou dans le pays de séjour.  

 

Le médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour l’appréciation des 

problèmes de santé invoqués et des possibilités de traitement dans le pays 

d’origine ou de séjour a donc été invité à rendre un avis à propos d’un possible 

retour au Maroc.  

 

Dans son avis médical remis le 07.01.2013, (joint en annexe de la présente 

décision sous pli fermé), le médecin de l’OE indique que l’ensemble des soins 

médicaux nécessaires sont disponibles au pays d’origine, que ces soins médicaux 

sont accessibles au requérant, que l’état de santé du requérant ne l’empêche pas 

de voyager. Le médecin de l’OE conclut alors dans son avis que d’un point de vue 

médical, il n’y a pas de contre-indication au pays d’origine, le Maroc.  

 

Les soins étant dès lors disponibles et accessibles au Maroc, les arguments 

avancés par l’intéressé ne sont pas de nature à justifier la délivrance d’un titre de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter.  

 

Les informations sur le pays d’origine se trouvent dans le dossier administratif du 

requérant auprès de notre Administration, l’avis du médecin est joint à la présente 

décision.  

 

Dès lors le Médecin de l’Office des Etrangers conclut que d’un point de vue 

médical, la pathologie invoquée bien qu’elle puisse être considérée comme 

entraînant un risque réel pour la vie ou l'intégrité physique de l'intéressé en 

l'absence de traitement adéquat, ne constitue pas un risque réel de traitement 

inhumain et /ou dégradant vu que les soins et suivi nécessaires sont disponibles au 

pays d'origine.  

 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de 

séjour soit une atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 

CEDH. 

 

Veuillez également remettre à l’intéressé l’enveloppe sous pli ci-incluse.  
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Il faut procéder au retrait de l’attestation d’immatriculation qui a été délivrée dans le 

cadre de la procédure basée sur l’article 9ter en question. Veuillez également radier 

l’intéressé de votre Registre des Etrangers pour « perte de droit au séjour ». ». 

 

1.4. A la même date, le requérant s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire (annexe 

13). Cette décision qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« En vertu de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 précitée: 

 

° Il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou 

ne peut apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé. L’intéressé n’est pas 

autorisé au séjour. Une décision de refus de séjour a été prise en date du 

23.01.2013 ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation de l'article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers et de l'article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs et de la violation du principe général selon lequel l'autorité 

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments 

pertinents de la cause ». 

 

2.2. Il expose ce qui suit : 

 

« Attendu que la partie adverse reproche au requérant que : 

• Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

• L'intéressé déclare être arrive en Belgique il y a plus de cinq ans. Qu'il s'est installé sur 

le territoire de manière irrégulière sans déclarer ni son entrée ni son séjour auprès des 

autorités compétentes. 

• Le requérant n'allègue pas qu'il aurait été dans l'impossibilité, avant de quitter le Maroc, 

de s'y procurer auprès de l'autorité compétente les autorisations nécessaires à un séjour 

de longue durée en Belgique. 

• Il s'ensuit qu'il s'est mis lui-même et en connaissance de cause dans une situation 

illégale et précaire et est resté délibérément dans cette situation, de sone qu'il est à 

l'origine du préjudice qu'il invoque (CE 09 juin 2004, n° 132.221). 

• L'intéressé invoque son intégration au titre de circonstance exceptionnelle. Il déclare 

avoir a eu l'occasion au cours de son long séjour en Belgique de tisser et de développer 

tout un réseau de relations sociales » et être en possession d'un contrat de travail. 

Cependant, rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d'accorder l'autorisation 

de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour 

lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l'étranger, sans quoi on 

n'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est 

faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de 

séjour à l'étranger. Il en résulte que l'intégration ne constitue pas une circonstance 

exceptionnelle (C.E., 24 oct.2001, n° 100.223). 

• L'intéresse doit démontrer à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de 

retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de résidence à 

l'étranger (C.E., 26 nov.2002, n° 112.863). 
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• L'intéressé produit un contrat de travail signé avec la société Alpha Consult SPRL. Le 

01.08.2011. Toutefois, force est de constater qu'il ne dispose à l'heure actuelle d'aucun 

droit pour exercer une activité professionnelle en Belgique sous le couvert d'une 

autorisation ad hoc. Cet élément ne constitue donc pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Attendu que le requérant conteste les allégations de la partie adverse et déclare qu'il est 

rentré sur le territoire du Royaume avec un passeport valable dépourvu de visa ; 

 

Qu'il s'est régulièrement renseigné sur les possibilités de régulariser son séjour ; 

 

Que selon l'article 3 de la loi du 29 juillet 1991, une décision administrative doit être prise 

explicite, complète et prudente ; 

 

Que pour ce faire, la décision doit contenir tous les éléments qui permettent d'en 

comprendre exactement la portée ; (D. Lagasse, « La loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs « J.T., 1991, p.737 ) ; que toute décision 

administrative doit reposer sur une motivation explicite et sur des éléments suffisants, ce 

qui n'est pas le cas en l'espèce ; 

 

Que la prudence dans la prise de décision administrative recommande qu'elle soit 

explicite en droit et en fait ». 

 

3. Examen du moyen d’annulation 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle des 

actes administratifs implique que la décision administrative fasse apparaître, de façon 

claire et non équivoque, le raisonnement de son auteur de manière à permettre à 

l’administré de connaître les justifications de la mesure prise et à la juridiction compétente 

d’exercer son contrôle. 

 

Par ailleurs, lorsque l’administré estime que l’obligation de motivation matérielle a été 

violée par l’autorité administrative, il est appelé à démontrer que les constatations 

factuelles sur lesquelles s’appuie la décision attaquée ne sont pas exactes, ou que les 

conclusions que l’autorité administrative en déduit sont manifestement déraisonnables. 

 

3.2. Le Conseil rappelle également que l’article 9ter, §§ 1er et 3, de la Loi, inséré par la loi 

du 15 septembre 2006 et modifié par les lois des 29 décembre 2010 et 8 janvier 2012, est 

notamment rédigé comme suit : 

 

« § 1er. L’étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 

2 et qui souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe 

aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, peut 

demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son 

délégué. 

 

[...] 

 

L’étranger transmet avec la demande tous les renseignements utiles et récents 

concernant sa maladie et les possibilités et l’accessibilité de traitement adéquat dans son 

pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. 
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Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des 

Ministres. Ce certificat médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la 

demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire. 

 

L’appréciation du risque visé à l’alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur 

accessibilité dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son 

degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est 

effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son 

délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s’il l’estime nécessaire, examiner 

l’étranger et demander l’avis complémentaire d’experts. 

 

[...] 

 

§ 3. Le délégué du ministre déclare la demande irrecevable : 

 

[...] 

 

4° lorsque le fonctionnaire médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, 

visé au § 1er, alinéa 5, constate dans un avis que la maladie ne répond manifestement 

pas à une maladie visée au § 1er, alinéa 1er, qui peut donner lieu à l’obtention d’une 

autorisation de séjour dans le Royaume ». 

 

3.3. Le Conseil rappelle aussi que lors de l’insertion de l’article 9ter dans la Loi, le 

législateur de la loi du 15 septembre 2006 a entendu réserver le bénéfice de cette 

disposition aux étrangers si «gravement malades» que leur éloignement constituerait une 

violation de l’article 3 de la CEDH, disposition conventionnelle dont l’article 9ter reprend 

d’ailleurs la formulation ; que l’exigence d’un certain seuil de gravité de la maladie ressort 

des termes mêmes de l’article 9ter, § 1er , alinéa 1er , lorsque le législateur renvoie à «une 

maladie telle» - c’est-à-dire à ce point grave - qu’elle entraîne un «risque réel» pour sa vie 

ou son intégrité physique ou un «risque réel» de traitement inhumain ou dégradant. (Voir : 

CE, n° 228.778 du 16 octobre 2014) 

 

Les travaux préparatoires tant de la loi du 29 décembre 2010 que de celle du 8 janvier 

2012 qui, par deux fois, ont modifié l’article 9ter précité dans le sens d’un durcissement de 

la procédure, confirment le souci du législateur de ne viser que «les étrangers réellement 

atteints d’une maladie grave» et, partant, d’enrayer l’engouement des étrangers pour 

cette voie d’accès au séjour, en cas de «manque manifeste de gravité» de la maladie, et 

de remédier à l’«usage impropre» qui a pu en être fait, voire aux abus de la régularisation 

médicale. (cfr. notamment Doc.parl. Chambre, sess. 2010-2011, n° 0771/001, pp. 146-

147; Doc.parl. Chambre, sess. 2011-2012, n° 1824/001, p. 4; Doc.parl. Chambre, sess. 

2011-2012, n° 1824/006, pp. 3-4) 

 

3.4. En l’espèce, le Conseil observe que dans sa requête, le requérant postule la 

suspension et l’annulation de la « décision d’irrecevabilité d’une demande de 

régularisation article 9bis avec ordre de quitter le territoire, décision rendue le 23 janvier 

2013 et notifiée le 22 mai 2013 ». 

 

Dans son moyen, il développe des arguments contre une décision que la partie 

défenderesse aurait prise à son encontre aux motifs que les éléments invoqués ne 

constituent pas une circonstance exceptionnelle. Force est dès lors de constater que les 
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griefs formulés dans le moyen ne sont aucunement recevables dans la mesure où ils ne 

portent pas sur l’acte attaqué, à savoir une décision déclarant non fondée une demande 

d’autorisation de séjour  introduite par le requérant sur la base de l’article 9ter de la Loi. 

 

Dès lors qu’il critique une décision qui ne concerne nullement l’acte attaqué, le moyen 

unique manque en fait, de sorte que le recours est irrecevable. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf septembre deux mille dix-

neuf par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT M.-L. YA MUTWALE  

  

 


